
PRÉFET DES PYRENEES-ORIENTALES

Arrêté n° DREAL-DBMC-2017-292-001 du 19/10/2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le renforcement

de chaussée et mise en sécurité de la RD914 à Banyuls-sur-Mer et Cerbère

Le Préfet des Pyrénées-Orientales
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses articles L.411-1
et L. 411-2, L171-8, L415-3 ;

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses articles R.411-
1 à R.411-14 ;

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié relatif aux conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 20 janvier 1982 modifié, fixant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du 
territoire national ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 1997 relatif à la liste des espèces végétales protégées en région Languedoc-

Roussillon  ;

Vu l'arrêté  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur  l'ensemble  du  
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les  
modalités de leur protection ;

Vu la demande présentée par le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales le 23/01/2017 dans le
cadre du projet de renforcement de chaussée et mise en sécurité de la RD914 à Banyuls-sur-Mer et
Cerbère ;

Vu le dossier technique relatif à la demande de  dérogation  aux  interdictions  concernant  les  espèces
protégées, établi par la société CRBe en date du 20/01/2017, et joint à la demande de dérogation du
Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales ;

Vu l'avis favorable avec réserve du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du
Logement Occitanie en date du 04/05/2017 ;

Vu l’avis favorable sous conditions  de l'expert délégataire du Conseil National de la Protection de la
Nature dans le domaine de la faune et la flore, en date du 04/08/2017 ;

Vu la  consultation  publique  réalisée  sur  le  site  internet  de  la  DREAL Occitanie  du  28/07/2017  au
12/08/2017 ;
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Considérant que la demande de dérogation concerne 2 espèces de flore et 37espèces  de faune protégées, et
porte sur la destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens et la destruction, l'altération ou la
dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de ces espèces ;

Considérant  que  le  renforcement  de  chaussée  et  mise  en  sécurité  de  la  RD914  porté  par  le  Conseil
Départemental  des  Pyrénées-Orientales  est  réalisé  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique,  en  visant
l’amélioration de la desserte pour les services de secours en cas d’incendie, dans un secteur particulièrement
exposé à ce type de risque ;

Considérant qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante pour la réalisation de ce projet, car la conservation
de la route existante en l’état ne permet pas l’accès des secours d’incendie sur l’ensemble du tracé en cas de
saturation (notamment estivale), et que les autres variantes étudiées par la route des crêtes (variante 1) ou par
des rectifications de virages plus marquées (variante 2012) auraient conduit à un impact plus important sur
les  milieux  naturels  et  donc  les  espèces  protégées ;  par  conséquent,  la  variante  retenue  est  la  plus
satisfaisante pour les milieux naturels et les espèces de faune et de flore ; 

Considérant les mesures pour éviter, réduire et compenser les impacts du projet sur les espèces protégées
proposées dans le dossier de demande de dérogation, reprises et complétées aux articles suivants ;

Considérant que dans ces conditions, la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) ; 

ARRETE

Article 1er : 

Bénéficiaire, nature, période de validité et périmètre concerné par la dérogation

Identité du demandeur de la dérogation :

le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales

24 quai Sadi Carnot

66009 PERPIGNAN Cedex

Représenté par Mme Hermeline MALHERBE, sa présidente

Tel. : 04 68 85 85 85

Nature de la dérogation :

Est accordée, aux conditions détaillées ci-après, et sous réserve de la bonne mise en œuvre de l'ensemble des
mesures  prescrites  dans  cet  arrêté,  une  dérogation  aux  interdictions  portant  sur  les  espèces  protégées
suivantes :

Flore (2 espèces) :
 Andropogon distachyos - Andropogon à deux épis, destruction de 7 stations soit environ 30 pieds,

prélèvement d’une centaine de graines sur les pieds impactés par l’emprise, pour conservation ex-
situ avant transplantation de plants dans les milieux naturels adjacents au projet et/ou les parcelles
compensatoires ;

 Vitex agnus-castus - Gattilier, destruction de 8 pieds présents dans deux stations, prélèvement d’une
centaine  de  graines  sur  les  pieds  impactés  par  l’emprise,  pour  conservation  ex-situ  avant
transplantation  de  50  plants  dans  les  milieux  naturels  adjacents  au  projet  et/ou  les  parcelles
compensatoires.
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Reptiles (7 espèces) :
 Chalcides striatus - Seps strié, 
 Malpolon monspessulanus - Couleuvre de Montpellier, 
 Podarcis liolepis - Lézard catalan, 
 Psammodromus algirus - Psammodrome algire, 
 Rhinechis scalaris - Couleuvre à échelons, 
 Tarentola mauritanica - Tarente de Maurétanie, 
 Timon lepidus - Lézard ocellé.

Pour les 7 espèces de reptiles ci-dessus, la dérogation porte sur la destruction de quelques spécimens, la
perturbation intentionnelle de spécimens, et la destruction de 2,17 ha d’habitat d’espèces ;

Oiseaux (28 espèces)     :  
 Carduelis cannabina - Linotte mélodieuse,
 Carduelis carduelis - Chardonneret élégant,
 Carduelis chloris - Verdier d'Europe,
 Certhia brachydactyla - Grimpereau des jardins,
 Corvus monedula - Choucas des tours,
 Emberiza calandra - Bruant proyer,
 Emberiza cia - Bruant fou,
 Emberiza cirlus - Bruant zizi,
 Falco tinnunculus - Faucon crécerelle,
 Fringilla coelebs - Pinson des arbres,
 Galerida theklae - Cochevis de Thékla,
 Hippolais polyglotta - Hypolaïs polyglotte,
 Luscinia megarhynchos - Rossignol philomèle,
 Motacilla alba - Bergeronnette grise,
 Oenanthe hispanica - Traquet oreillard,
 Parus caeruleus - Mésange bleue,
 Parus major - Mésange charbonnière,
 Passer domesticus - Moineau domestique,
 Petronia petronia - Moineau soulcie,
 Phoenicurus ochruros - Rougequeue noir,
 Phylloscopus bonelli - Pouillot de Bonelli,
 Phylloscopus trochilus - Pouillot fitis,
 Saxicola torquatus rubicola - Tarier pâtre,
 Serinus serinus - Serin cini,
 Sylvia atricapilla - Fauvette à tête noire,
 Sylvia hortensis - Fauvette orphée,
 Sylvia melanocephala - Fauvette mélanocéphale,
 Upupa epops - Huppe fasciée.

Pour les 28 espèces d’oiseaux ci-dessus, la dérogation porte sur la destruction de 2,17 ha d’habitat d’espèces.

Mammifères (2 espèces)     :  
 Erinaceus europaeus - Hérisson d'Europe, 
 Sciurus vulgaris - Écureuil roux.

Pour  les  2  espèces  de  mammifères  ci-dessus,  la  dérogation  porte  sur  la  perturbation  intentionnelle  de
spécimens.

Période de validité :

A compter de la date de signature du présent arrêté de dérogation et pendant toute la durée des travaux de
renforcement de chaussée et mise en sécurité de la RD914, jusqu’en 2021 inclus.

Les mesures de compensation et de suivi sont mises en œuvre pour une durée de 30 ans soit jusqu’au 31
décembre 2047.
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Périmètre concerné par cette dérogation :

Cette dérogation concerne le périmètre des travaux de renforcement de chaussée et mise en sécurité de la
RD914, réalisés par le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales sur les communes de Banyuls-Sur-
Mer et Cerbère. Les plans en annexe 1 donnent la localisation du linéaire de travaux concerné, soit 5,25km.

Engagements du bénéficiaire     :

La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect, par le bénéficiaire, des engagements présentés
dans son dossier de demande de dérogation (repris en annexe du présent arrêté), précisés ou complétés, le cas
échéant, par les prescriptions des articles du présent arrêté.

Article 2 :

Mesures d'évitement et de réduction

Afin d’éviter et de réduire au maximum les impacts des travaux sur les espèces de flore et de faune protégées
et plus largement sur le milieu naturel, le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales et l'ensemble de
ses prestataires engagés dans les travaux de renforcement de chaussée et mise en sécurité de la RD914
mettent  en  œuvre  les  mesures  d’évitement  (E)  et  de  réduction  (R)  d'impacts  suivantes,  détaillées  en
annexe 2, extraite du dossier de demande de dérogation :

 ME1 Adaptation du projet aux sensibilités écologiques ;

 ME2 Délimitation des emprises et mise en défens des espaces sensibles pour la flore ;

 ME3 Définition des aires de dépôts et aires de vie du chantier ;

 ME4 Travaux en dehors des périodes sensibles pour les oiseaux ;

 MR1 Lutte contre le risque de pollution accidentelle ;

 MR2 Encadrement du chantier par un écologue – assistance environnementale ;

 MR3 Conduite des travaux lourds hors période de léthargie des reptiles ;

 MR4 Suppression de la flore invasive et nettoyage des recs où se développe le Gattilier.

La  mise  en  œuvre  de  la  mesure  ME2  doit  conduire  à  un  évitement  strict  de  toute  station  d’Allium
chamaemoly – l’Ail Petit-Moly, espèce pour laquelle aucun impact n’est autorisé.

De  façon  complémentaire,  le  Conseil  Départemental  des  Pyrénées-Orientales  met  en  œuvre  toutes  les
mesures nécessaires (préventives et curatives) pour que les travaux ne conduisent pas à l’introduction ou
l’extension d’espèces exotiques envahissantes.

La mise en œuvre des mesures ME4 et MR3 consiste à ne réaliser aucun travail impactant directement le
milieu naturel (décapage de végétation, taille de fronts rocheux, destruction de murets et terrassement) durant
la période du 16 février au 31 août, pour chaque année d’intervention. 

Un écologue compétent, à la fois sur les aspects naturalistes et pour le suivi de chantier, est désigné par le
Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales, comme coordinateur environnement (MR2), pour assurer la
bonne mise en œuvre des mesures ci-dessus. Il a pour mission d’assurer l'application de ces mesures par les
prestataires de travaux ou les équipes du Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales, et l'information
régulière des services de police de la nature et des services de l'Etat mentionnés à l'article 10. 

Les coordonnées de cet écologue sont fournies aux services mentionnés à l’article 10, via la DREAL, dès sa
désignation par le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales, ainsi que le calendrier prévisible de début
des  opérations,  à  minima  15  jours  avant  leur  démarrage.  La  périodicité  des  contrôles  de  chantiers  par
l’écologue doit être mensuelle lors des périodes de chantier,  ou plus fréquente suivant  la sensibilité des
travaux prévus.  Les compte-rendus de visite  sont  adressés aux services de l’Etat,  via  la  DREAL, après
chaque contrôle.

Les mesures d’évitement et de réduction ci-dessus doivent permettre la mise en défens de tous les milieux
naturels et espèces protégées non concernés par les emprises de travaux, suivant les cartes en annexe 1  et en
annexe 2.
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En complément  de  la  mesure  ME3,  le  Conseil  Départemental  des  Pyrénées-Orientales  prend toutes  les
mesures nécessaires (balisage robuste, sensibilisation, formation, contrôle) pour s’assurer que les engins de
travaux ne stationnent  ni  ne  circulent  en  dehors  de  ces  emprises  et  des  voies  ouvertes  à  la  circulation
publique. De même, aucun stockage de matériau, déblai ou remblai n’est réalisé en dehors des emprises du
chantier ou d’une installation de stockage de déchets non dangereux autorisée. Les prestataires de travaux et
les équipes de l’entreprise doivent être responsabilisés au strict respect des balisages, en particulier par des
pénalités  dissuasives,  incluses  dans  les  marchés  établis  avec  le  Conseil  Départemental  des  Pyrénées-
Orientales.

Le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales produit, chaque année en phase travaux, un compte-rendu
de la mise en œuvre des mesures d’évitement et de réduction prévues dans le cadre de cet arrêté, jusqu'à la
fin des travaux de renforcement de chaussée et mise en sécurité de la RD914 prévue en 2021 pour la section
Banyuls-Sur-Mer - Cerbère. Ce compte-rendu mentionnera les difficultés rencontrées et le cas échéant les
mesures correctrices appliquées pour rendre efficace les mesures énoncées. Les modifications pérennes des
mesures sont, avant mise en œuvre, soumises par le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales, pour
validation par les services de l’Etat, via la DREAL, suivant les termes de l’article 5.

Article 3 :

Mesures compensatoires

Afin de compenser les impacts résiduels des travaux sur les espèces de faune protégées et plus largement sur
le milieu naturel,  le  Conseil  Départemental  des Pyrénées-Orientales met en œuvre,  pour une surface de
37,5ha,  une  restauration  puis  un  entretien  de  milieux  naturels  favorables  aux  espèces  visées  par  la
dérogation, sur les terrains localisés sur la carte en annexe 3. Les mesures de gestion sont appliquées pendant
une durée de 30 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2047.

Phasage des mesures compensatoires     :

L’atteinte des objectifs de compensation est phasée suivant les objectifs de surface compensatoire cumulés
suivants,  afin que les terrains compensatoires nécessaires pour chaque phase de travaux soient  sécurisés
avant l’engagement de chaque tronçon de chantier. La répartition annuelle des objectifs de compensation
tient-compte des mesures compensatoires nécessaires à la réalisation des travaux de même nature réalisés par
le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales, prévus sur la commune de Port-Vendres, et qui feront
l’objet d’un autre arrêté de dérogation espèces protégées.

Objectifs annuels de sécurisation des terrains compensatoires à respecter :

- à la date de signature du présent arrêté – 10,40 ha,

- au 30 septembre 2018 – 19,43 ha soit 9,033ha supplémentaires,

- au 30 septembre 2019 – 28,47 ha soit 9,033ha supplémentaires,

- au 30 septembre 2020 – 37,5 ha soit 9,034ha supplémentaires.

Le  Conseil  Départemental  des  Pyrénées-Orientales  justifie  auprès  du  service  instructeur  la  maîtrise
foncière des terrains, par des promesses de vente ou des actes de vente, à hauteur des surfaces indiquées ci-
dessus, avant chaque échéance. 

Dans la limite de 10 % par rapport à chaque objectif total annuel, les surfaces compensatoires manquantes
peuvent être reportées sur l’objectif fixé à l’échéance suivante sans pénalité. Au-delà de 10 % de retard dans
la mise en œuvre des sécurisations foncières, pour chaque surface de 1ha manquante, 1ha supplémentaire est
ajouté à l’objectif de l’échéance suivante et à l’objectif final de 37,5ha.

Les compensations sont identifiées sur les secteurs suivants :

 Commune de Banyuls-sur-Mer, section AO et Section AP, lieux-dits « Oueilles » et « Rédéris »

Les mesures de gestion appliquées devront comprendre les actions suivantes, détaillées en annexe 3, extraite
du dossier de demande de dérogation :

 MC1 – réouverture de milieux par débroussaillage alvéolaire et/ou entretien pastoral ;

 MC2 – renforcement de l’habitabilité des milieux par la reconstitution de murets de pierres sèches ;
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Préalablement à la mise en œuvre de la mesure MC2, un recensement des murets et tas de pierres favorables
au gîte des reptiles est réalisé. Il en est déduit les secteurs où la mesure MC2 peut être mise en place de façon
pertinente. Celle-ci est limitée à au plus 10ha.

Pour la mise en place de ces mesures compensatoires, le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales fait
appel  au  Conservatoire  des  Espaces  Naturels  de  Languedoc-Roussillon,  à  la  chambre  d’agriculture  des
Pyrénées-Orientales  et  la  SAFER,  ainsi  qu’au  Groupe  Ornithologique  du  Roussillon.  Ces  prestataires
adaptent la gestion des parcelles à l’état initial des habitats et des espèces, suivant les principes de gestion
décrits dans les fiches détaillant les mesures ci-dessus, en annexe 3. 

La substitution éventuelle de ses prestataires par d’autres experts compétents en matière de gestion d’espaces
naturels est soumise à validation préalable par les services de l’Etat, via la Dreal.

Cette gestion vise à apporter une plus-value significative aux populations d’espèces protégées visées par la
dérogation. Elle est mise en place aussi rapidement que possible dès l’acquisition des parcelles, ou dans
l’attente, par convention avec les propriétaires.

Article 4 :

Mesures d’accompagnement – flore protégée

Afin de consolider le bénéfice des mesures de compensation pour les espèces végétales protégées concernées
par  la  dérogation,  le  Conseil  Départemental  des  Pyrénées-Orientales met  en  œuvre  des  mesures
d’accompagnement  (MA)  pour  assurer  la  recolonisation  des  parcelles  compensatoires  par  ces  espèces.
L’annexe 4, extraite du dossier de demande, précise les objectifs de ces mesures et les méthodes à mettre en
œuvre.

Les mesures d’accompagnement à réaliser sont :

 MA1 – Acquisition de connaissances et réensemencement de Andropogon distachyos ;

 MA2 – Récolte de semences et consolidation des populations de Gattilier –  Vitex agnus castus au
sein des oueds.

Le conseil départemental des Pyrénées-Orientales missionne le Conservatoire botanique méditerranéen de
Porquerolles, ou tout  autre prestataire compétent pour la conservation de flore sauvage,  pour que soient
récoltées  les  graines  nécessaires  à  la  conduite  de  ces  actions,  avant  toute  destruction  des  spécimens
concernés par les emprises de travaux.

Les mesures d’accompagnement ci-dessus sont ensuite engagées dans les meilleurs délais, au plus tard en
2018.

Préalablement à la mise en œuvre des transplantations de Gattilier décrits dans la mesure MA2, le Conseil
départemental des Pyrénées-Orientales fait établir un inventaire de cette espèce dans les oueds traversés par
le projet,  identifie les linéaires ou une ré-introduction de cette espèce serait  pertinente, et  s’assure de la
maîtrise foncière ou d’usage (autorisation des propriétaires le cas échéant) des terrains identifiés en vue des
transplantations.

Plan de gestion et mesures de suivi

• MA3 – Plan de gestion des parcelles compensatoires – Suivis naturalistes

Pour l’application technique des mesures,  un plan de gestion des parcelles compensatoires est  établi,  et
soumis  à  validation  suivant  les  termes  de  l’article  5,  au  plus  tard le  30  septembre  2020.  Il  comprend
notamment  un  état  initial  naturaliste  des  terrains  compensatoires  établi  entre  2018  et  2020  (suivant
avancement de la maîtrise foncière), à partir de prospections de terrain spécifiques, suivant des méthodes et
protocoles de prospection permettant une évaluation fiable des espèces présentes avant restauration.

Ces  méthodes et  protocoles  sont  mis  en œuvre à  nouveau après  restauration afin  d’établir  un bilan de
l’efficacité de la gestion, pour l’ensemble des groupes d’espèces visées par la présente dérogation. En cas de
présence sur les parcelles compensatoires d’espèces protégées de faune ou de flore non concernées par la
présente dérogation, celles-ci sont intégrées au suivi et la gestion prend en compte ces espèces, en fonction
de leur niveau d’enjeu de conservation local.

Les protocoles et méthodes à mettre en œuvre sont soumis, pour approbation préalable, aux services de l’Etat
mentionnés à l’article 10, via la DREAL, au plus tard le 31 janvier 2018.
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Les résultats des mesures de compensation (Article 3) font l'objet de mesures de suivi (MS) pour s'assurer de
l'efficacité de ces  actions pour la  conservation et  le  développement  des  populations d'espèces protégées
visées par la dérogation. L’annexe 4, extraite du dossier de demande, précise les objectifs de ces suivis et les
méthodes à mettre en œuvre.

Les suivis à réaliser portent sur : la flore et les habitats naturels, les reptiles, les passereaux nicheurs, les
orthoptères en tant qu’indicateurs de l’état de conservation des habitats pour la faune.  Pour les reptiles, le
protocole mis en œuvre est celui élaboré dans le cadre du plan inter-régional d’actions LR-PACA en faveur
du Lézard ocellé.

Le  résultat  des  mesures  d’accompagnement  MA1  et  MA2 pour  la  flore  protégée  fait  l’objet  de  suivis
complémentaires.  Pour  cela,  le  Conseil  Départemental  des  Pyrénées-Orientales  missionne  soit  le
Conservatoire Botanique National Méditerranéen de Porquerolles, soit le Conservatoire d’Espaces Naturels,
ou après approbation par les services de l’Etat via la Dreal, tout autre expert en botanique.

Ces suivis sont mis en place suivant un rythme annuel les 5 premières années, soit de 2019 à 2023 puis tous
les 5 ans jusqu’au terme de l’engagement des mesures compensatoires en 2047.

Transmission des données et publicité des résultats
Les données  brutes  recueillies  lors  de l'état  initial  et  des  suivis  sont  transmises  aux têtes  de réseau du
Système d’Information sur la Nature et les Paysages en Occitanie, au CBN Méditerranéen de Porquerolles
pour la flore, et aux opérateurs des PNA des espèces concernées, suivant un format informatique d'échange
permettant leur intégration dans les bases de données existantes.

Le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales produit, chaque année où est pratiquée une intervention
sur les terrains compensatoires, ou qu’un suivi annuel est réalisé, un bilan de la mise en œuvre des mesures
prévues dans le cadre de cet arrêté, jusqu'au terme de l'engagement des mesures compensatoires en 2047.
Ce  bilan  est  communiqué  aux  services  de  l'Etat  listés  à  l'article  10,  via  la  DREAL,  ainsi  qu'au  CBN
Méditerranéen de Porquerolles, au CNPN et aux opérateurs des PNA des espèces concernées.

Les résultats de ces suivis sont rendus publics, le cas échéant par la DREAL, pour permettre l'amélioration
des évaluations d'impacts et le retour d'expérience pour d'autres projets en milieux équivalents.

Article 5 : 

Modifications ou adaptations des mesures

Tous les éléments nécessaires pour préciser les engagements du dossier de demande de dérogation et les
prescriptions  du  présent  arrêté  sont  validés  conjointement  par le  Conseil  Départemental  des  Pyrénées-
Orientales et l'Etat, via la DREAL. Il en est de même pour toute modification des mesures visant à éviter,
réduire et compenser les impacts sur les espèces protégées prévues par le présent arrêté ainsi que pour les
mesures d'accompagnement et de suivi, dans le respect de leur objectif initial.

Article 6 : 

Incidents

Le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales est tenu de déclarer aux services de l’Etat mentionnés à
l’article 10, dès qu'il en a connaissance, les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages,
travaux ou activités faisant l'objet de la présente dérogation, qui sont de nature à porter atteinte aux espèces
protégées.

Article 7 : 

Mesures de contrôle et sanctions

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2, 3 et 4 du présent arrêté font l’objet de contrôle par
les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.
Ces agents et ceux des services mentionnés à l'article 10 ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux
ou  activités  faisant  l'objet  de  la  présente  dérogation,  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de
l'environnement. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
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Annexe 1 de l'Arrêté n° DREAL-DBMC-2017-292-001 du 19/10/2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le

renforcement de chaussée et mise en sécurité de la RD914 à Banyuls-sur-Mer et Cerbère

• plan des zones concernées par la dérogation (5p)













Annexe 2 de l'Arrêté n° DREAL-DBMC-2017-292-001 du 19/10/2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le

renforcement de chaussée et mise en sécurité de la RD914 à Banyuls-sur-Mer et Cerbère

• description détaillée des mesures d’évitement et de réduction (12p)



























Annexe 3 de l'Arrêté n° DREAL-DBMC-2017-292-001 du 19/10/2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le

renforcement de chaussée et mise en sécurité de la RD914 à Banyuls-sur-Mer et Cerbère

• description détaillée des mesures de compensation (9p)





















Annexe 4 de l'Arrêté n°  DREAL-DBMC-2017-292-001 du 19/10/2017
de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune sauvage protégées, pour le

renforcement de chaussée et mise en sécurité de la RD914 à Banyuls-sur-Mer et Cerbère

• description détaillée des mesures de suivi et d’accompagnement (5p)












